CONTRAT DE TRAVAIL A DUREE INDETERMINEE

« NOUVELLES EMBAUCHES » (temps partiel)

Entre les soussignés,


Sarl A LA SOUS TASSE


dont le siège est 138 AVENUE DE LA PLAGE 34410 SERIGNAN


représentée par Monsieur THOMAS Thibault agissant en qualité de gérant.

d'une part, et,












Madame Corine POPULIER


demeurant Résidence L’HERMITAGE


ROUTE DE VALRAS


34410 SERIGNAN


née le 11.10.1962


de nationalité française


d'autre part, 

Il a été convenu ce qui suit :

La déclaration préalable à l'embauche de Madame POPULIER a été effectuée à l'URSSAF de l’Hérault auprès de laquelle la société A LA SOUS TASSE est immatriculée sous le numéro : (en cours).  Madame POPULIER  pourra exercer auprès de cet organisme son droit d'accès et de rectification que lui confère la loi nø78-17 du 06/01/1978.

CONDITIONS D’ENGAGEMENT

Le présent contrat est conclu sans détermination de durée, dans le cadre des dispositions de l’ordonnance N°2005-893 du 2 août 2005 relative au contrat de travail « nouvelles embauches » à compter du 10 OCTOBRE 2005 à 11 heures.

Le contrat de Madame POPULIER est régi par les dispositions de la convention collective de la RESTAURATION RAPIDE (notamment en matière de congés payés et de préavis), applicable à notre société ainsi que par les dispositions particulières du présent contrat.

- EMPLOI ET QUALIFICATION -

A compter du 10 octobre 2005, Madame POPULIER est employée à temps partiel par la société A LA SOUS TASSE en qualité d’EMPLOYEE POLYVALENTE avec la qualification professionnelle de NIVEAU I échelon 1

- LIEU DE TRAVAIL -

Madame POPULIER travaillera au siège de la société, actuellement situé au 138 AVENUE DE LA PLAGE 34410 SERIGNAN

Les fonctions de Madame POPULIER peuvent impliquer des déplacements professionnels qui devront être effectués quel qu'en soit la durée et la fréquence.

- DUREE DU CONTRAT – DUREE DU TRAVAIL - REPARTITION

Madame POPULIER est embauchée à compter du 10 OCTOBRE 2005 à 11 heures et pour une durée indéterminée.

Madame POPULIER effectuera 17 h 50 (100ème) par semaine réparties comme suit :


Du Lundi au Vendredi


de 11 Heures à 14 h 30

Cette répartition de l'horaire de travail pourra éventuellement être modifiée. Une telle modification sera notifiée 7 jours au moins avant sa date d'effet. Chaque journée de travail ne pourra comporter plus d'une interruption d'activité supérieure à 2 heures.



- HEURES COMPLEMENTAIRES -

En fonction des besoins de l'entreprise, Madame POPULIER pourra être conduite à effectuer des heures complémentaires au delà de 17 h 50 (100ème) de travail par semaine dans la limite de 10 %, soit 1 h 75 (100ème) par semaine.

Madame POPULIER sera informée 3 jours minimum avant leur exécution.

Au-delà de la limite fixée au contrat ou, à l'intérieur de ces limites, lorsqu'il est informé moins de 3 jours avant, Madame POPULIER pourra refuser d'effectuer des heures complémentaires, sans que ce refus puisse constituer une faute ou un motif de licenciement. En accord avec la réglementation du travail à temps partiel, les heures complémentaires seront payées comme heures de travail normales et ne seront en aucun cas majorées dans la limite de 10 %.

Les heures complémentaires dépassant 10 % de la durée du travail prévue au contrat doivent être majorées à 25 % (article L 212.4.4 du code du travail modifié par l'article 12 de la loi 2000.37 du 19 Janvier 2000). La durée du travail prévue au contrat doit être réajustée à la hausse lorsque, pendant une période de 12 semaines, l'horaire moyen a dépassé de deux heures au moins par semaine l'horaire prévu.

- REMUNERATION -

Madame POPULIER percevra une rémunération mensuelle brute de 608.91 euros pour un horaire de 17 h 50 (100ème) hebdomadaires. 

Madame POPULIER bénéficiera d’un repas pour « journée de 5 heures au plus ou de deux repas par journée de plus de 5 heures sous condition de présence aux heures de repas »

Elle percevra les mêmes primes et avantages financiers que les salariés à temps plein de sa catégorie calculés proportionnellement à son temps de travail, (étant précisé que pour la détermination des droits liés à l'ancienneté, celle-ci sera décomptée comme si Madame POPULIER travaillait à plein temps).



- CLAUSE PARTICULIERE -

Madame POPULIER s'engage à respecter la réglementation en vigueur en rapport avec l’activité de l’établissement  (débit de boissons licence 1 code 15).

- CONGES PAYES -

La durée des congés payés ainsi que leur mode d'acquisition sont fixés par le Code du Travail. Madame POPULIER aura droit aux congés payés calculés conformément à la législation en vigueur

- DEROULEMENT DE CARRIERE -

La société A LA SOUS TASSE garantit à Madame POPULIER un traitement équivalent à celui des salariés de même qualification et de même ancienneté travaillant à temps plein en ce qui concerne les possibilités de promotion, de déroulement de carrière et d'accès à la formation professionnelle.

Madame POPULIER bénéficiera des avantages sociaux consentis au personnel de sa catégorie, notamment en ce qui concerne le régime de retraite (IREC/GROUPE MALAKOFF) et de prévoyance (ISICA).

- RETOUR A PLEIN TEMPS -

Madame POPULIER bénéficiera si elle le souhaite d'une priorité pour l'attribution d'un emploi à temps plein de sa catégorie professionnelle ou d'un emploi équivalent qui serait créé ou qui deviendrait vacant : la liste de ces emplois disponibles lui sera alors communiquée préalablement à leur attribution à d'autres salariés. Au cas où Madame POPULIER ferait acte de candidature à un tel emploi, sa demande sera examinée et une réponse motivée lui sera faite dans un délai de 8 jours.

RUPTURE DU CONTRAT DE TRAVAIL

Rupture au cours des deux premières années

Pendant les deux premières années courant à compter de sa date de conclusion, le présent contrat de travail pourra être rompu à l’initiative de l’une ou l’autre des parties dans les conditions fixées par l’ordonnance n°2005-893 DU 2 Août 2005 susvisée.

Rupture au-delà des deux premières années

Après la période de deux ans courant à compter de sa date de conclusion, la rupture du présent contrat de travail pourra intervenir à l’initiative de l’une au l’autre des parties. Cette rupture sera alors régie par les dispositions légales et réglementaires de droit commun en vigueur ainsi qu’à celles de la convention collective applicable






Fait en deux exemplaires originaux






Dont un pour chacune des parties






A SERIGNAN






Le 10.10.2005

Signature du salarié


Signature du représentant de l'entreprise

Faire précéder de la 




mention manuscrite :




"Lu et Approuvé"







